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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Hanus à M. Desquesnes, Ministre du Territoire,

des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur le manque d'ambition du
Gouvernement wallon pour le transport public

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Hanus à
M. Desquennes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur le
manque d'ambitions du Gouvernement wallon pour le
transport public ;
 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de garantir le caractère public du transport de per-
sonnes en Wallonie ;

2. d'assurer le dialogue social avec les représentants
des travailleurs ;

3. de prévoir des investissements visant à améliorer
les conditions de travail et la sécurité des agents de
l'Opérateur de transport de Wallonie (OTW) ;

4. de maintenir la quasi-gratuité des titres de transport
pour les 18-24 ans, les 65 ans et plus et les bénéfi-
ciaires de l'intervention majorée (BIM) ;

5. de mettre en oeuvre les bus à haut niveau de service
(BHNS) de Charleroi, Liège et Mons, tels que
prévus dans le contrat de service public précédent ;

6. de réorganiser l'offre de transport dans les diffé-
rents bassins de mobilité ;

7. concernant le transport scolaire :

– de mettre fin, sans délai, aux situations que le
Délégué général aux droits de l'enfant, la Ligue
des familles, le Centre interfédéral pour l’égalité
des chances et la lutte contre le racisme et les dis-
criminations (Unia) et le Médiateur considèrent
comme de la maltraitance ;

– de présenter au Parlement de Wallonie un projet
de réforme de l'organisation du transport scolaire

avant la rentrée des classes 2026 ;

– que le projet de réforme du transport scolaire
s'articule, entre autres, autour des axes suivants :

– la multiplication des circuits afin de limiter la
durée maximale des trajets à une heure
maximum ;

– favoriser la mise à disposition de véhicules
plus petits pour raccourcir les circuits et les
temps de trajet pour les enfants ;

– engager des accompagnateurs en nombre suf-
fisant afin que le nombre d'enfants sous la su-
pervision d'un seul accompagnant soit limité à
douze et que tous les enfants le nécessitant
soient accompagnés ;

– l'assouplissement des conditions d'accès telles
que définies dans le décret du 1er avril 2004 re-
latif au transport et aux plans de déplacements
scolaires :

– en tenant compte du caractère accidento-
gène des voiries aux abords desquelles les
arrêts sont situés pour ne pas mettre les en-
fants en danger ;

– en tenant compte des offres pédagogiques
spécifiques comme, par exemple, les écoles
en immersion.
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